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Le présent rapport annuel rend compte des résultats obtenus par le Bureau sous-régional de la CEA pour 
l’Afrique centrale sur la période allant d’octobre 2024 à septembre 2025, ainsi que les principales attentes 
pour l’année 2026. Il est soumis à l’examen du Comité Intergouvernemental des Hauts Fonctionnaires et 
Experts (CIE), qui est invité à formuler des orientations stratégiques en vue de renforcer la mise en œuvre 

du programme de travail du Bureau.   
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INTRODUCTION 

 

La Commission Économique des Nations Unies pour l'Afrique (CEA), créée en 1958 par le Conseil 
économique et social (ECOSOC), est l'une des cinq commissions régionales de l'ONU. Son mandat 
stratégique est de promouvoir le développement économique et social de ses 54 États membres africains, 
d'encourager l'intégration intrarégionale et de favoriser la coopération internationale pour le développement 
du continent. 

1. La CEA s’engage à promouvoir une Afrique autonome, inclusive, transformée et prospère, en intégrant 
les principes des Objectifs de développement durable (ODD) ainsi que de l'Agenda 2063 de l'Union 
africaine. À travers cette approche, la CEA vise à établir un cadre cohérent qui oriente les efforts de 
transformation du continent. L’objectif étant de catalyser le progrès socio-économique tout en 
répondant aux défis contemporains auxquels l'Afrique est confrontée. 
 

2. Pour mieux répondre aux priorités de l'Afrique et de ses sous-régions, la CEA s'appuie sur une structure 
décentralisée avec huit (8) divisions organiques spécialisées par domaine et cinq (5) bureaux sous-
régionaux basés à Yaoundé (couvrant l’Afrique centrale), Kigali (couvrant l’Afrique de l’Est), Rabat 
(couvrant l’Afrique du Nord), Lusaka (couvrant l’Afrique australe) et Niamey (couvrant l’Afrique de 
l’Ouest) ainsi que son bras technique en matière de renforcement des capacités en ressources humaines 
du continent que constitue l’Institut africain de développement économique et de planification (IDEP) basé à 
Dakar, au Sénégal. 

 

3. Les modalités de mise en œuvre de l'objectif stratégique de la CEA reposent sur plusieurs axes clés, 
notamment la recherche pour la génération de connaissances, les activités de plaidoyer et de consensus, 
ainsi que les services de conseil et la coopération technique. Les interventions de la Commission 
s'articulent autour de trois grandes fonctions essentielles : agir en tant que centre de réflexion, mobiliser 
des partenariats stratégiques, et opérationnaliser les politiques et stratégies de développement du 
continent. Cette approche intégrée vise à renforcer l'impact des initiatives de la CEA et à favoriser un 
développement durable et inclusif en Afrique. 
 

4. Le partenariat stratégique avec la Commission de l'Union Africaine, la Banque Africaine de 
Développement, les Communautés Économiques Régionales, le Système des Nations Unies, les 
universités, les groupes de réflexion, le secteur privé et la société civile, est essentiel à la mise en œuvre 
efficace du programme de la CEA, favorisant ainsi une approche holistique, intégrée et coordonnée, 
permettant de répondre de manière efficace aux défis du développement du continent. 

 

5. En Afrique centrale, le Bureau sous-régional de la CEA (BSR-AC) a pour mandat de promouvoir la 
diversification économique et la transformation structurelle pour un développement inclusif et durable.  
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6. Le BSR-AC couvre huit (08) États membres de la Sous-région, notamment le Cameroun, le Gabon, le 
Congo, la Guinée-Équatoriale, la République Centrafricaine, la République Démocratique du Congo, Sao 
Tomé-et-Principe et le Tchad. En outre, le BSR-AC soutient les deux principales communautés 
économiques de la région, à savoir la Communauté Économique des États de l'Afrique centrale (CEEAC) 
et la Communauté Économique et Monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC). Dans le cadre de ses 
activités, le BSR-AC collabore étroitement avec le Comité de Pilotage de la Rationalisation des 
Communautés Économiques Régionales en Afrique centrale (COPIL-CER-AC), contribuant ainsi au 
processus d’harmonisation et d’alignement pour une meilleure intégration régionale. Par ailleurs, le BSR-
AC apporte son soutien aux 11 États membres de la CEEAC dans la mise en œuvre d'initiatives alignées 
sur son mandat. À cet égard, l'Angola et le Burundi bénéficient également d'un accompagnement 
spécifique pour renforcer leur intégration dans les dynamiques régionales.  

 

7. Le BSR-AC a centré ainsi ses efforts sur la promotion de la transformation structurelle en priorisant le 
développement de politiques industrielles, la gestion des défis énergétiques, la transition vers une 
économie plus verte, numérique et circulaire. 

 

8. À l'issue de la 33ème session du Comité Intergouvernemental d'Experts (CIE) tenue à Douala, axée sur 
le thème « Made in Central Africa : du cercle vicieux au cercle vertueux », les experts de la sous-région ont 
adopté le « Consensus de Douala ». Ce consensus appelle à une accélération de la diversification 
économique et de la transformation structurelle, en se basant sur une industrialisation durable, tirée par 
les ressources naturelles et le commerce, afin d'atteindre un développement durable en Afrique centrale. 

 

9. Le BSR-AC s’emploie activement à mettre en œuvre le Consensus de Douala, visant à aider les pays de 
la sous-région à s’affranchir de la dépendance à l’égard des matières premières à travers la conception, 
la mise en œuvre et l’évaluation de stratégies de diversification économique, à  travers des politiques 
industrielles intelligentes et spécifiques au contexte sous-régional ainsi que la promotion d'un cadre 
macroéconomique susceptible de promouvoir la transformation structurelle de la sous-région. Pour ce 
faire, le BSR-AC a développé une théorie du changement qui guide les États dans leurs investissements 
en faveur d'une diversification économique. Cette approche se concentre sur l'augmentation de la 
variété des produits d'exportation et sur l'amélioration de la valeur ajoutée des biens et services, 
notamment par le biais de l'industrialisation et l’innovation. 
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1. RESULTATS ATTEINTS ENTRE OCTOBRE 2024 ET SEPTEMBRE 2025 
 

L’année 2025 s’est inscrite dans la dynamique de la Décennie de la Diversification Économique en Afrique 
centrale (2021–2030), avec pour ambition de consolider les fondations d’une transformation structurelle 
inclusive et durable. Dans ce contexte, le Bureau Sous-Régional pour l’Afrique centrale (BSR-AC) de la CEA 
a poursuivi la mise en œuvre du projet de budget-programme (Proposed Program Budget - PPB 2024–2025) 
à travers trois domaines de résultats prioritaires : 

Résultat 1 : Financement durable et comptabilité du capital naturel, avec un accent sur l’économie bleue, le 
tourisme durable et l’intégration du capital naturel dans les comptes nationaux, notamment au Cameroun et 
à Sao Tomé-et-Principe ; 

Résultat 2 : Projets bancables pour l’industrialisation inclusive, en appui aux PME et à leur intégration dans 
les chaînes de valeur régionale, notamment en République centrafricaine ; 

Résultat 3 : Zones économiques spéciales pour la diversification économique, avec des avancées majeures 
dans la conception, l’harmonisation et la mise en œuvre des ZES de nouvelle génération dans la sous-région. 

Le présent rapport présente les résultats atteints entre octobre 2024 et septembre 2025, en soulignant les 
innovations techniques, les partenariats stratégiques et les contributions aux Objectifs de Développement 
Durable (ODD). Il prépare également la transition vers le plan de travail 2026, qui réaffirme l’engagement du 
Bureau à soutenir les États membres dans la mise en œuvre de projets structurants, l’intégration régionale 
et la valorisation des actifs naturels. 
 
1.1.  Résultat 1 – Financement durable et comptabilité du capital naturel 
  

La comptabilité du capital naturel constitue un instrument stratégique de gouvernance économique et 
environnementale en Afrique centrale. En valorisant les ressources naturelles (forêts, eau, sols, biodiversité, 
tourisme, économie bleue), elle permet aux États de dépasser la seule mesure du PIB pour intégrer la 
durabilité dans leurs politiques de développement. Le bureau sous régional de la CEA a soutenu plusieurs 
initiatives permettant d'offrir des leviers pour attirer des financements verts, appuyer la diversification 
économique, renforcer la transparence budgétaire et alimenter la mise en œuvre de l’Agenda 2063 et des 
ODD. Dans ce contexte, le Bureau sous-régional de la CEA pour l’Afrique centrale (BSR-AC) a engagé 
plusieurs initiatives structurantes à travers un accompagnement ciblé auprès des États membres, notamment 
pour le Cameroun et São Tomé-et-Principe, en développant des outils méthodologiques et en appuyant la 
mise en place de programmes nationaux de comptabilité environnementale et de comptes satellites. 
 

A São Tomé-et-Príncipe, le BSR-AC a lancé, en partenariat avec le Bureau du Coordonnateur résident et 
avec l’appui des Bureaux sous-régionaux d’Afrique de l’Est et de l’Ouest, un projet pionnier visant à élaborer 
les premiers Comptes satellites du tourisme (CST) du pays.  Le secteur du tourisme, identifié comme moteur 
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potentiel de croissance et de diversification, souffrait jusque-là d’une absence de données fiables et 
harmonisées. La première phase du projet a débuté en juillet 2024, avec un diagnostic préliminaire, un 
dialogue sur le potentiel du secteur touristique et la qualité des données. Lors d’une mission exploratoire. 
Cette première phase a également introduit les outils méthodologiques de référence pour l’élaboration des 
comptes satellites du tourisme aux différents décideurs et parties prenantes de l’administration lors de 
l’atelier tenu du 04 au 08 novembre 2024 à Sao Tomé-et-Principe.  La seconde Phase du projet a été lancée 
en 2025, Trois ateliers de renforcement des capacités ont ainsi été organisés sur l’analyse de la demande et 
de l’offre touristiques ainsi que sur la compilation des tableaux nécessaires à l’élaboration des CST, visant à 
renforcer les capacités des experts nationaux à l’élaboration des comptes satellites du tourisme.  

Au cours du premier semestre 2025, les efforts ont été stratégiquement orientés vers la structuration du 
projet CST, avec un accent particulier sur la conduite des ateliers de formation, l’analyse des défis techniques 
et institutionnels, ainsi que l’identification des axes d’intervention pour une mise en œuvre efficace. Cette 
phase préparatoire a abouti à la tenue, du 23 au 26 juin, du premier atelier national de renforcement des 
capacités, organisé en partenariat avec le Bureau du Coordonnateur Résident et le ministère de 
l’Environnement, de la Jeunesse et du Tourisme Durable de São Tomé-et-Príncipe. Cet atelier a permis de 
former trente (30) experts nationaux à la compilation des tableaux de la demande touristique ainsi qu’à la 
conduite de l’analyse y relative. Un second atelier technique s’est tenu du 21 au 24 juillet 2025 à São Tomé. 
Il visait à renforcer les compétences des experts nationaux initialement formés, en les outillant sur les 
dimensions de l’offre touristique et les tableaux d’extension des Comptes Satellites du Tourisme (CST), dans 
une logique de continuité méthodologique et de montée en compétence. L’atelier a réuni 28 participants, 
représentant notamment  les institutions publiques et privées (Direction Générale du Tourisme et de 
l‘Hôtellerie, Institut National de la Statistique, l’Agence de Promotion du Commerce et de l’Investissement, 
le Ministère des Affaires Étrangères, la Direction des Impôts, l’Université de São Tomé-et-Príncipe, le secteur 
privé, etc.), incluant onze (11) femmes et dix-sept (17) hommes, illustrant une mobilisation multisectorielle et 
inclusive autour des enjeux stratégiques du développement touristique. 

L’atelier consacré à la rédaction du rapport sur les premiers Comptes satellites du tourisme de Sao Tomé-et-
Principe s’est tenu du 15 au 18 septembre 2025, en partenariat avec le Bureau du Coordonnateur résident 
du système des Nations Unies à Sao Tomé.  Cette session de travail, animée par les experts de la Commission 
Economique pour l’Afrique (CEA), a réuni une vingtaine de spécialistes ayant déjà participé au premier atelier 
technique. Elle visait à consolider les acquis, affiner les méthodologies et structurer les résultats en vue de la 
finalisation du rapport national. 

Le projet a connu des avancées significatives grâce à de solides partenariats avec l’Équipe pays des Nations 
Unies à São Tomé et à l’appui technique des Bureaux sous-régionaux de la CEA pour l’Afrique de l’Ouest et 
de l’Est. Les premières estimations indiquent déjà que le tourisme contribue à environ 12 % du PIB, 
confirmant ainsi le rôle essentiel du secteur comme moteur de diversification et de résilience. Cette seconde 
phase s’achèvera avec l’atelier de validation du CST, et la tenue d’un dialogue politique de haut niveau, prévus 
fin octobre 2025.  Le dialogue politique de haut niveau a pour objectif de transformer les résultats techniques 
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en engagements politiques concrets. L’objectif global du dialogue est de promouvoir l’appropriation politique 
des conclusions du rapport sur les CST et de mobiliser les décideurs autour d’une vision commune du 
développement durable du tourisme à São Tomé-et-Príncipe.  Ce résultat contribue aux ODD 8 (travail 
décent et croissance économique), 9 (industrie, innovation et infrastructure) et 12 (consommation et 
production responsables). 

En parallèle, un policy brief intitulé «Renforcement des statistiques du tourisme pour la transformation 
économique de STP : état des lieux, défis et feuille de route » a été finalisée et est en cours d’édition. Il 
contribuera à diffuser les connaissances acquises et à sensibiliser les différentes parties prenantes sur l’état 
actuel et les perspectives des statistiques du tourisme à São Tomé-et-Príncipe. 

Parallèlement, le BSR-AC a renforcé son action dans le domaine de l’économie bleue, secteur stratégique 
pour l’Afrique centrale avec ses 1 200 km de côtes et le bassin du Congo relié au Golfe de Guinée, en publiant 
une note de politique (Policy Brief) en Juillet 2025, intitulée « Libérer le potentiel de l’économie bleue en Afrique 
centrale » et en finalisant une étude approfondie en cours de publication sur le potentiel de l’Economie Bleue 
en Afrique Centrale. Ces travaux de recherche et d’analyse ont permis de positionner l’économie bleue 
comme un levier central de la diversification économique et du développement durable dans la région. 

 Cette étude a fait l’objet d’une large dissémination lors d’un webinaire intitulé « Libérer le potentiel de 
l’économie bleue en Afrique et dans l’océan Indien : la place de l’outil d’évaluation de l’économie bleue de la 
CEA » le 5 mars 2025, organisé par la CEA, en collaboration avec les bureaux de l’Afrique de l’Est (BSR-AE) 
et de l’Afrique centrale (BSR-AC), et en partenariat avec l’Association des États riverains de l’océan Indien 
(IORA).  L’objectif était d’améliorer la maitrise de la boite à outils de la valorisation de l’économie bleue, de 
renforcer les cadres politiques promotion du secteur et de promouvoir de mécanismes de financement 
innovants et durables en Afrique et dans la région de l’océan Indien. Les résultats spécifiques incluent le 
soutien à la planification spatiale marine, l’identification des opportunités de de financement bleu, et 
l’intégration du capital naturel dans la comptabilité économique. 

Plus de 100 participants issus de 43 pays, y compris des administrations publiques, des organisations 
régionales (CEA, IORA, UA), des institutions de recherche, du secteur privé et de la société civile, ont renforcé 
leurs connaissances sur la boite à outils d’évaluation de l’économie bleue (BEVTK), son application aux 
évaluations économiques, sociales et environnementales, ainsi que les stratégies des politiques fondées sur 
des données probantes. La participation féminine a été particulièrement notable, avec 45 % des intervenants 
et 54 % des participants. Ce projet contribue directement à plusieurs ODD dont notamment ODD 14 (Vie 
aquatique), à la diversification économique (ODD9), à la durabilité environnementale (ODD 12), à la 
croissance inclusive (ODD 8) et à l’égalité des genres (ODD 5). 

Les principales recommandations ont souligné la nécessité de renforcer la collecte de données sur le secteur, 
promouvoir la recherche et l’innovation y relatives, assurer une collaboration régionale, et intégrer les 
stratégies d’économie bleue dans les politiques nationales, la planification et la budgétisation. À travers cette 
activité, l’engagement de la CEA dans les dialogues politiques régionaux et le soutien technique aux 
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gouvernements nationaux pour le renforcement des stratégies d’économie bleue s’est aligné sur les priorités 
du SNU. Il s’est également inscrit dans les cadres économiques régionaux, renforçant la cohérence des 
politiques et la mobilisation des investissements pour des initiatives durables en matière d’économie bleue. 
 

La CEA a contribué à l’organisation et participé à la Conférence de haut niveau sur l’économie bleue durable 
dans le Golfe de Guinée (juillet 2025), où le BSR-AC est intervenu aux côtés de la Vice-Secrétaire générale 
de l’ONU, du Président de l’Assemblée générale des Nations Unies et du Premier ministre du Cameroun. Cet 
événement a mis en avant l’expertise de la CEA et consacré l’économie bleue comme un pilier de l’agenda 
de diversification économique de la sous-région. En marge de cette Conférence, la CEA-AC a également 
organisé une exposition sur les initiatives d’économie bleue portées par le système des Nations Unies, 
insistant sur la nécessité d’une meilleure coordination, d’une plus grande visibilité et d’un impact renforcé 
des interventions de l’ONU dans le secteur.  

Faisant suite à ces différents engagements, La CEA a été sollicitée de manière formelle par le Gouvernement 
du Cameroun, qui a officiellement sollicité l’appui technique de la CEA pour appliquer le BEVTK dans le cadre 
de sa première évaluation nationale et pour conduire une étude de faisabilité relative à la création d’un 
Institut régional des technologies et industries de l’économie bleue. Ces deux initiatives, lancées dès juillet 
2025, sont déjà en cours et seront présentées lors de la Conférence régionale sur la mobilisation du 
financement durable en Afrique centrale prévue en novembre 2025, comme projets bancables destinés à 
attirer des financements auprès des institutions financières de développement et de partenaires stratégiques. 
La CEA continue son engagement aux côtés des agences des Nations unies au Cameroun pour encourager 
un meilleur alignement de l’appui au développement de l’économie bleue dans le pays. Des projets conjoints 
sont envisagés dans la cartographie des initiatives liées au secteur accompagnées par les Nations Unies. Ces 
initiatives incluent le soutien au développement du centre régional de formation aux métiers de l’Economie 
Bleue, la vulgarisation de la boite à outils (EBVTK) par le consortium composé par la CEA, la FAO et le PNUD 
au Cameroun. 

Faisant suite à l’accompagnement du Cameroun en 2023 pour le développement d’un Plan national de 
développement de la comptabilité économique et environnementale (PNDCEE). Ce plan constitue une étape 
structurante vers l’intégration du capital naturel dans la planification économique du pays et prévoit la mise 
en œuvre progressive, entre 2025 et 2029, de comptes prioritaires relatifs à l’énergie, aux émissions dans 
l’air, à l’eau et aux terres. En juin 2025, le Gouvernement du Cameroun a officiellement sollicité l’appui du 
BSR-AC pour bénéficier d’un accompagnement technique spécifique dans l’élaboration des premiers 
comptes prioritaires, notamment ceux liés à l’énergie et aux émissions atmosphériques. La CEA - CA est 
engagé avec l’Institut des statistiques pour accompagner le Cameroun à développer ces deux projets.  
 
1.2. Résultat 2 – Projets bancables pour l’industrialisation inclusive 
  
La promotion d’une industrialisation inclusive et durable ainsi que la diversification économique exigent des 
investissements stratégiques dans des projets bancables capables de renforcer les entreprises locales et de 
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favoriser l’intégration régionale. Dans cette optique, la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le 
Développement (CNUCED) et la Commission Économique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA), en 
partenariat avec le Gouvernement de la République Centrafricaine (RCA), ont engagé des actions majeures 
visant à positionner les petites et moyennes entreprises (PME) comme moteurs de transformation 
économique. 

En mai 2025, le projet conjoint intitulé « Renforcement des capacités des pays africains vulnérables dans 
l’adoption d’initiatives politiques et d’instruments innovants pour la participation des PME aux chaînes de 
valeur régionales », mis en œuvre par la CNUCED et la CEA en appui au Ministère du Commerce et de 
l’Industrie, a marqué une avancée significative dans la promotion du rôle des PME dans la transformation 
économique de la RCA. Une étude nationale approfondie et un atelier de validation multipartite, tenu à 
Bangui, ont réuni 53 participants (dont 22 femmes) issus des secteurs public et privé, des médias, des 
institutions régionales et des partenaires techniques et financiers. L’atelier national a permis d’identifier les 
opportunités, les défis et les recommandations politiques concrètes pour renforcer la participation des PM 
aux chaînes de valeur régionale, notamment dans le cadre de la Zone de libre-échange continentale africaine 
(ZLECAf). 

Les prochaines étapes incluent le renforcement des capacités des PME pour améliorer leur accès à 
l’information commerciale et au financement, ainsi que la promotion du dialogue public-privé pour une mise 
en œuvre inclusive des recommandations du projet. L’initiative jette les bases d’une croissance durable et 
d’une intégration régionale approfondie, avec une attention particulière portée aux entreprises dirigées par 
des femmes et des jeunes. 

Ce processus a également conduit à des discussions de haut niveau avec le Gouvernement centrafricain sur 
la nécessité de créer une zone industrielle ou un cluster dédié aux PME, afin de répondre aux besoins 
spécifiques du secteur et favoriser ainsi un environnement propice aux affaires.  

L’initiative conjointe CNUCED–CEA en RCA s’inscrit dans une dynamique de transformation structurelle, en 
renforçant la participation des PME aux chaînes de valeur régionale dans le cadre de la ZLECAf. Elle contribue 
directement aux Objectifs de Développement Durable (ODD) 5 (Égalité des sexe), 8 (Travail décent et 
croissance économique), 9 (Industrie, innovation et infrastructure), 10 (Réduction des inégalités, et 17 
(Partenariats pour la réalisation des objectifs)  
Cette initiative  est alignée sur les aspirations de l’Agenda 2063 de l’Union africaine dont l’Aspiration 1 (Une 
Afrique prospère fondée sur une croissance inclusive), Aspiration 2 (Un continent intégré), et Aspiration 6 
(Un développement porté par les populations). 

L’accent mis sur l’autonomisation des femmes et des jeunes, l’amélioration de l’accès aux marchés et le 
renforcement du dialogue public-privé constitue une base solide pour une industrialisation durable et une 
intégration régionale renforcée.  
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1.3. Résultat 3 – Zones économiques spéciales pour la diversification économique 
 

Le sous-programme a identifié le développement et l’opérationnalisation effective des Zones Économiques 
Spéciales (ZES) comme un levier stratégique pour promouvoir une transformation économique inclusive et 
durable en Afrique centrale. Dans cette optique, du 21 au 23 janvier 2025 à Douala (Cameroun), il a organisé, 
avec succès, un symposium consacré à l’harmonisation des cadres de développement et de mise en œuvre 
des ZES de nouvelle génération (ZESNG). L’événement a réuni des parties prenantes clés — gouvernements, 
secteur privé, société civile, institutions financières, agences des Nations Unies et partenaires techniques et 
financiers — pour explorer les modalités de facilitation et d’accélération du développement des ZESNG dans 
la sous-région, en tant qu’outil d’industrialisation inclusive et de diversification économique.  

Le symposium a mobilisé près de 200 participants, dont environ un tiers de femmes (la liste complète figure 
dans le rapport d’atelier). A l'issue de ce symposium, cinq groupes de chaînes de valeur à fort potentiel (bois ; 
mines/métallurgie ; hydrocarbures ; agroalimentaire et pharmaceutique ; et numérique) ont été identifiées 
dans le cadre de l'élaboration d'une directive communautaire de la CEMAC sur les ZES. 

Par ailleurs, le BSR-AC a organisé le 20 février 2025 à Kolwezi (RDC) un atelier de sensibilisation des parties 
prenantes locales sur la ZES transfrontalière prévue pour implantation à Kolwezi dans la province du Lualaba 
(RDC) dans le cadre de l'initiative des batteries et véhicules (BVE) électriques entre la RDC et la Zambie. Le 
thème de cet atelier est « Construire une zone économique spéciale (ZES) transfrontalière des BVE entre la RDC 
et la Zambie : partage d’information avec les acteurs locaux du Lualaba ».  

Pour rappel, l'initiative BVE RDC-Zambie est la mise en œuvre pratique de l'accord-cadre conclu entre les 
chefs d'État des deux pays lors du Forum d'affaires RDC-Afrique, organisé par le gouvernement de la RDC 
en collaboration avec la Commission économique pour l'Afrique (CEA), la Banque africaine d'import- export, 
la Société financière africaine, la Banque africaine de développement (BAD) et la Banque arabe pour le 
développement économique en Afrique (BADEA) en novembre 2021, à Kinshasa, en RDC, afin de renforcer 
la collaboration entre la RDC et la Zambie sur la chaîne de valeurs des BVE et promouvoir une 
industrialisation verte et inclusive. 

Compte tenu des avancées dans la mise en œuvre du projet et de l’appropriation par le gouvernement central 
de l'initiative, l’objectif général de cet atelier était de mobiliser le gouvernement local et autres acteurs de la 
zone où sera développée la ZES et s’assurer d’une appropriation collective pour une mise en œuvre rapide 
de ce projet transformateur et élargir ainsi le cercle de partenariat pour son rayonnement local et 
international. 

Dans la même visée, le BSR-AC et le BSR Afrique australe (BSR-AA) de la CEA ont organisé conjointement 
du 3 au 4 septembre 2025 à Lusaka (Zambie), un atelier de renforcement des capacités des micro, petites et 
moyennes entreprises (MPME) et autres parties prenantes de la RDC et de la Zambie, dans le cadre de 
l'initiative des ZES entre les deux pays. Les objectifs généraux de l'atelier étaient de sensibiliser les MPME et 
les autres parties prenantes aux opportunités offertes par la chaîne de valeur BVE ; renforcer la capacité 
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technique des MPME à participer à la chaîne de valeur en améliorant leurs connaissances ; et partager des 
expériences sur les sources de financement disponibles pour des activités spécifiques le long de la chaîne de 
valeur. 

Dans un autre registre, la cinquante-septième session de la Conférence des ministres africains de la CEA 
chargés de la planification et du développement économique (COM 2025) s’est tenue à Addis-Abeba sous 
le thème : « Faire progresser la mise en œuvre de l’Accord portant création de la Zone de libre-échange 
continentale africaine : propositions d’actions stratégiques transformatrices ». 

Les échanges ont également porté sur des priorités clés telles que la numérisation, la sécurité alimentaire, la 
technologie et la transition énergétique. La Session a adopté une résolution visant à renforcer la capacité de 
la CEA à fournir un appui politique et technique percutant, axé sur les résultats, à ses États membres, entre 
autres engagements. 

En prélude à la Session, le Bureau sous-régional pour l’Afrique centrale (BSR-AC) a organisé, le 6 mars, un 
dialogue virtuel avec les principaux négociateurs de la ZLECAf et d’autres experts de la sous-région afin 
d’évaluer les progrès réalisés, partager les bonnes pratiques et identifier les principaux obstacles à une mise 
en œuvre efficace de l’Accord. 

En marge de la COM, le BSR-AC a également échangé avec plusieurs hauts responsables, notamment le 
Ministre du Commerce extérieur de la République démocratique du Congo et le Ministre désigné de la 
Planification du Cameroun. À travers ces échanges et d’autres dialogues en cours, le BSR-AC renforce la 
collaboration et le soutien aux priorités sous-régionales et continentales. 

Des chaînes de valeur prioritaires ont été identifiées comme base pour l’élaboration d’études d’opportunité 
et de faisabilité, conformément aux orientations et consultations menées avec les Communautés 
Économiques Régionales (CEMAC et CEEAC). Au deuxième trimestre, des avancées ont été enregistrées, 
notamment un engagement entre le sous-programme et l’ONUDI concernant le projet de ZES dans la zone 
des trois frontières (Cameroun, Gabon, Guinée équatoriale), ainsi que sur les chaînes de valeur agricoles, en 
lien avec l’élaboration d’une politique agricole commune de la CEMAC.  À la suite des échanges tenus lors 
du symposium, le SRO-CA a engagé des discussions avec l’Autorité de Développement et de Gestion des 
Zones Industrielles du Cameroun en vue d’établir un partenariat pour le développement des ZESNG dans le 
pays.  

Lors de la 3e édition de la Journée Internationale Économique des Communes (2–4 juin 2025), placée sous 
le thème « Conseil de production : vers la maturation et la concrétisation des projets », le Bureau a également 
échangé avec l’Association des Communes du Cameroun et le FEICOM et la Banque des Communes. Ces 
discussions ont porté sur le concept de micro-industrialisation rurale. Le Président de l’Association des 
Communes et le Directeur Général du FEICOM ont exprimé leur intérêt pour un appui technique en vue du 
développement de ZES adaptées aux chaînes de valeur locales, au niveau des collectivités territoriales 
décentralisées, y compris les communes. 
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1.4. Plaidoyer et appui aux Etats Membres   
 

Poursuivant son mandat de plaidoyer et d’appui technique auprès des États membres, le Bureau a 
activement contribué à plusieurs initiatives stratégiques et événements majeurs entre octobre 2024 et 
septembre 2025, témoignant de son engagement constant en faveur d’une industrialisation inclusive, 
durable et innovante, comme en attestent les exemples ci-après. 

Le 2 octobre 2024, Dans le cadre des préparatifs de la réunion du CIE 2024, les Bureaux sous-régionaux de 
la CEA pour l’Afrique centrale (BSR-AC) et pour l’Afrique de l’Est (BSR-AE) ont conjointement organisé une 
réunion virtuelle de groupe d’experts sur les innovations en faveur d’une transition vers une économie 
bleue résiliente au climat dans les sous-régions d’Afrique centrale et orientale.  Les Directeurs de chaque 
Bureau ont ouvert la session, suivis d’échanges entre experts sur les approches continentales et sous-
régionales du développement de l’économie bleue. Les discussions ont permis d’explorer trois thématiques 
principales: 

1- Les outils analytiques pour mesurer ou valoriser l’économie bleue ; 
2- Le financement de la transition vers l’économie bleue ; 
3- L’entrepreneuriat innovant dans le secteur de l’économie bleue. 

 
Les participants ont formulé plusieurs recommandations à soumettre à l’examen du CIE 2024.   Plus de 100 
personnes ont pris part au webinaire de quatre heures, dont des représentants  gouvernementaux, du 
secteur privé, du monde académique et de la société civile, issus de 45  pays — y compris tous les États 
membres de la CEEAC et de la CAE — ainsi que des partenaires de développement tels que la FAO, le PNUD 
et la Banque mondiale. Les femmes ont représenté 25 % des intervenants et environ 40 % des participants. 

Toujours dans le cadre de la troisième réunion conjointe du CIE, le Bureau sous-régional de la CEA pour 
l’Afrique centrale (BSR-AC) a organisé le 2 octobre 2024 un webinaire consacré aux défis et opportunités 
liés à l’intelligence artificielle (IA) en Afrique. En plus d’harmoniser les concepts clés et les bonnes pratiques, 
cette rencontre a permis aux participants d’identifier les principaux enjeux dans le contexte sous-régional et 
de formuler des recommandations concrètes pour permettre aux pays de tirer pleinement parti du potentiel 
de l’IA en matière de promotion de la diversification économique et de développement durable.  Plus de 120 
parties prenantes ont pris part aux échanges, ouverts par le Directeur du BSR-AC. Le webinaire a également 
discuté le policy brief récemment publié par la CEA sur le thème. Les participants ont bénéficié des 
contributions du Groupe de travail interdépartemental des Nations Unies sur les affaires africaines, du 
Centre africain de recherche sur l’IA (créé par la CEA et la République du Congo), ainsi que d’experts issus du 
secteur privé et de la communauté du développement. 

Du 15 au 18 octobre 2024, s’était tenu à Yaoundé, au Cameroun, la troisième session conjointe du Comité 
intergouvernemental des hauts fonctionnaires et experts (CIGHOE) pour l’Afrique centrale et orientale, 
sous le thème : « Mettre en œuvre des solutions d’innovation rapide pour accélérer la diversification 
économique en Afrique centrale et orientale ». Environ 150 décideurs et experts issus de 21 pays avaient 
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participé à cette réunion hybride, organisée en partenariat avec le gouvernement camerounais, pour discuter 
des approches innovantes visant à faire progresser la ZLECAf et la croissance économique sous-régionale. 
Le ministre de l’Économie, de la Planification et de l’Aménagement du territoire du Cameroun, avait ouvert 
la session, en plus d’une intervention vidéo de la Secrétaire exécutive adjointe de la CEA. Les discussions 
avaient porté sur le développement des écosystèmes d’innovation, la promotion des économies verte et 
bleue, ainsi que l’utilisation d’outils de financement fondés sur la nature pour une transformation 
économique durable et résiliente. 

Parallèlement, le 17 octobre 2024, à Yaoundé (Cameroun), le Bureau sous-régional pour l’Afrique centrale 
de la CEA a organisé une réunion ad hoc du groupe d’experts consacrée au renforcement des partenariats 
stratégiques pour la valorisation du capital naturel en appui à l’industrialisation et à la diversification 
économique en Afrique centrale. Cette rencontre, tenue dans le cadre de la troisième réunion conjointe du 
CIE, visait à examiner les initiatives soutenant la CEEAC dans l’opérationnalisation du Consortium pour 
l’évaluation et la valorisation du capital naturel de la sous-région.  Les participants ont évalué les progrès 
réalisés, identifié de nouvelles opportunités de collaboration et proposé des actions concrètes pour accélérer 
la mise en place du Consortium. Ils ont également défini des rôles institutionnels clairs afin d’orienter la 
formulation des politiques, la mobilisation des ressources et la structuration de partenariats stratégiques 
capables de libérer le potentiel du capital naturel en Afrique centrale. 

Dans le cadre de la troisième session conjointe du Comité intergouvernemental des hauts fonctionnaires et 
experts (CIGHOE), le BSR-AC a organisé une exposition sur l’innovation et la technologie, le 16 octobre 
2024 à Yaoundé, en synergie avec les Journées nationales de la technologie du Cameroun tenues du 22 au 
25 octobre 2024. L’événement a mis en lumière les jeunes start-ups technologiques émergentes d’Afrique 
centrale, promouvant les labels « Made in Central Africa » et « Made in Cameroon ». Les innovations 
présentées couvraient les secteurs de l’énergie, de l’agro-industrie, de la santé et du numérique, contribuant 
à l’ODD 9 sur les infrastructures, l’industrialisation et l’innovation. L’exposition a également renforcé la 
collaboration entre le BSR-AC et le ministère de l’Industrie du Cameroun, soutenant la politique de 
substitution aux importations de la sous-région et favorisant le progrès technologique. 

Presqu’un mois plus tard, Le 20 novembre 2024, la 35ème édition de la Journée de l’industrialisation de 
l’Afrique (JIA) a été célébrée à Yaoundé, au Cameroun. Instituée par les Chefs d’État et de gouvernement 
de l’Union africaine en juillet 1989, puis entérinée par une résolution de l’Assemblée générale des Nations 
Unies en décembre de la même année, la JIA constitue une plateforme mondiale permettant aux États 
membres de l’UA et à leurs partenaires internationaux, dont la CEA et l’Organisation des Nations Unies pour 
le développement industriel (ONUDI), de réaffirmer leur engagement en faveur de l’industrialisation du 
continent. 
 

Le thème retenu pour l’année 2024, « Tirer parti de l’intelligence artificielle et de l’industrialisation verte pour 
accélérer la transformation structurelle de l’Afrique », a été accompagné d’une déclaration conjointe 
ONUDI/UA/CEA. La CEA avait apporté son appui technique et financier habituel, en assurant la 
présentation thématique et la lecture de la déclaration commune. 
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Du 27 au 29 novembre 2024, à Nairobi (Kenya), le Bureau sous-régional pour l’Afrique centrale (BSR-AC) a 
pris part à la réunion annuelle des Zones Économiques Spéciales africaines, organisée par l’Organisation 
des Zones Économiques Africaines en collaboration avec la Commission de l’Union africaine, sous le thème 
: « Construire des économies résilientes, inclusives et durables : le rôle des ZES africaines dans l’attraction 
d’investissements à fort impact et la redéfinition de la compétitivité ». Cette participation s’inscrit dans la 
continuité de l’engagement du BSR-AC à promouvoir et accompagner le développement des ZES en Afrique 
centrale, en tant que levier stratégique pour la transformation économique, le développement des capacités 
productives et l’intégration régionale.  Lors d’un panel sur le thème « Les ZES comme catalyseur d’une 
croissance résiliente et inclusive en Afrique », le BSR-AC a souligné l’importance stratégique des ZES comme 
outil de transformation économique. Il a mis en avant l’approche fondée sur les droits humains dans la 
conception et la mise en œuvre des ZES de nouvelle génération, l’impératif d’intégration régionale, ainsi que 
la nécessité de tirer parti du marché continental de la ZLECAf et de son espace commun d’investissement 
pour renforcer les stratégies de promotion et d’attraction des investissements.  Le Bureau a également saisi 
l’opportunité pour présenter plusieurs projets en cours, notamment la ZES pour véhicules électriques et 
batteries entre la RDC et la Zambie ; La ZES du bois au Cameroun et La ZES des engrais NPK en République 
du Congo.  

Au cours de la réunion, la CEA a reçu un prix en reconnaissance de sa contribution au positionnement 
stratégique des ZES comme catalyseur d’une industrialisation inclusive et durable sur le continent. 

Du 2 au 4 décembre 2024 à Douala, au Cameroun, le Bureau sous-régional pour l’Afrique centrale (BSR-
AC) a coorganisé avec la Plateforme régionale des organisations paysannes d’Afrique centrale (PROPAC) 
une table ronde des partenaires. L’objectif principal était d’obtenir leur engagement en faveur de la mise en 
œuvre du plan stratégique quinquennal 2021–2025 de PROPAC. 

Les 5 et 6 décembre 2024, sous le haut patronage du Premier ministre du Gabon et en collaboration avec 
son Gouvernement, le BSR-AC a organisé à Libreville un atelier sous-régional intitulé « L’intelligence 
artificielle en Afrique : défis et opportunités ». Cet atelier avait pour ambition de renforcer les efforts 
gouvernementaux visant à exploiter l’intelligence artificielle (IA) pour le développement économique, en 
favorisant l’innovation et la compétitivité. 
 

Les discussions avaient abordé les dimensions économiques, sociales et éthiques de l’IA, son impact sur 
l’éducation, ainsi que les enjeux liés au financement et à l’investissement. Les représentants du BSR-AC ont 
partagé la vision des Nations Unies de l’IA comme paradigme sociétal transformateur, soulignant son 
potentiel à induire des changements profonds dans les sociétés africaines. 

La CEA, le Ministère du Commerce extérieur de la RDC et l’Agence danoise de développement international 
(DANIDA) ont conjointement organisé, le 17 décembre 2024 à Kinshasa, un atelier de validation du 
Supplément vert à la Stratégie nationale de mise en œuvre de la ZLECAf en République démocratique du 
Congo. L’événement avait réuni des représentants gouvernementaux, des experts et des acteurs du secteur 
privé afin d’intégrer la durabilité et la résilience climatique dans les chaînes de valeur clés, notamment le bois 
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et les oléagineux. Les discussions ont porté sur les incitations à l’investissement vert et les approches 
méthodologiques pour renforcer la résilience économique. Le Supplément vert vise à aligner le commerce 
sur les objectifs de durabilité, créer des emplois et renforcer le commerce intra-africain, tout en guidant la 
transformation économique inclusive et résiliente de la RDC. 

Le Tchad et le Gabon avaient également organisé un mois plus tôt, en novembre 2024, un atelier national 
afin d'examiner et valider leur stratégie de promotion des chaînes de valeur vertes dans le contexte de la 
ZLECAf.   Le projet visant à intégrer des initiatives écologiques dans les stratégies nationales de mise en 
œuvre de la ZLECAf est une initiative conjointe menée par la CEA et la CNUCED sur financement du 
gouvernement danois (DANIDA), mise en œuvre dans certains pays issus des cinq sous-régions africaines. 
Son objectif est d'aider les pays bénéficiaires à élaborer des stratégies de chaînes de valeur écologique afin 
de promouvoir le commerce intra-africain et la résilience climatique dans le contexte de la ZLECAf.  

Le 19 décembre 2024, le Bureau sous-régional pour l’Afrique centrale (BSR-AC) a organisé un webinaire 
intitulé « Investir dans les ZES pour les engrais et les produits pétrochimiques afin de révolutionner 
l’agriculture en Afrique centrale », en collaboration avec le PROPAC et ses partenaires. L’événement a mis 
en lumière les défis liés à la dépendance alimentaire et à la faible productivité agricole dans une région 
pourtant riche en terres arables et en ressources naturelles. Les échanges ont porté sur le rôle stratégique 
des chaînes de valeur des engrais et des produits pétrochimiques dans la transformation agricole, en lien 
avec le nouveau cadre du PDDAA et les objectifs de la ZLECAf. Les experts ont souligné l’importance de 
mettre en œuvre des chaînes de valeur régionales de nouvelle génération et des zones économiques 
spéciales dédiées, tout en proposant des mesures concrètes pour favoriser un développement durable et 
inclusif. 

Du 27 au 29 février 2025, des ateliers de consultation nationale et locale ont été organisés en RDC par la 
CEA et ses partenaires dans le cadre du projet IKI, avec pour objectif de promouvoir le verdissement du 
secteur minier, promouvoir une industrialisation inclusive et développer une zone économique spéciale (ZES) 
dédiée aux chaînes de valeur des batteries. Les sessions ont abordé des thématiques clés telles que 
l’exploitation minière artisanale, les politiques industrielle et minière, la protection de l’environnement et les 
droits des communautés locales. Les parties prenantes de Kolwezi ont été sensibilisées à l’initiative sur les 
batteries et véhicules électriques (BEV), incluant le développement de la ZES et le renforcement des 
capacités dans les industries liées aux batteries. Les échanges ont également souligné l’importance d’une 
gouvernance inclusive, de la durabilité environnementale et de l’intégration des questions transversales telles 
que le genre, la jeunesse et les droits humains dans les stratégies minières et industrielles.  D’autre part, les 
participants ont formulé des recommandations substantielles pour orienter la mise en œuvre du projet IKI. 
Ces ateliers ont renforcé la compréhension locale de l’initiative BEV, notamment dans la province du Lualaba, 
et réaffirmé l’engagement de la CEA en faveur d’une industrialisation verte et inclusive en RDC.  

Dans le cadre de la onzième session du Forum régional africain sur le développement durable (ARFSD-11), 
tenue à Kampala (Ouganda) du 3 au 5 avril 2025, le Bureau sous-régional pour l’Afrique centrale (BSR-AC) a 
codirigé la préparation du document de référence sur les progrès de l’Afrique vers l’ODD 14 (Vie aquatique), 



ECA/SRO-CA/ICSOE/2025 

 

 

Page | 19 

 

Rapport d’activités de la CEA/BSR-AC 2024- 2025 

en coordonnant les contributions de plusieurs entités régionales et mondiales des Nations Unies et en 
supervisant le processus de révision. Il a également soutenu l’organisation d’une session parallèle consacrée 
à l’ODD 14 durant l’ARFSD-11, et contribué à la rédaction des messages clés. 

Le Bureau a également renforcé ses efforts de promotion du secteur minier au Cameroun. Du 1er au 4 juillet 
2025, il a pris part à un atelier de validation technique et de plaidoyer sur le développement du secteur 
minier, tenu à Yaoundé. Cette rencontre a été organisée par le Centre Africain de Développement Minier 
(CADM), une institution placée sous l’autorité du Département du Développement Économique, du 
Commerce, du Tourisme, de l’Industrie et des Mines (ETTIM) de la Commission de l’Union Africaine (CUA). 
Il a été organisé en collaboration avec la FIIAPP, un partenaire d’exécution de la facilité d’assistance 
technique de l’Union Européenne (EU-TAF), dans le cadre de son appui à la zone de libre - échange 
continentale africaine (ZLECAf). La Commission Économique pour l’Afrique (CEA) a activement participé aux 
travaux, en coordonnant un groupe de travail dans le cadre du pilier intitulé « Liens entre investissement et 
diversification ». Elle a contribué à l’identification des principaux défis du secteur minier, ainsi qu’à 
l’élaboration de recommandations stratégiques. En plus de son rôle dans la validation technique, la CEA est 
également intervenue lors de l’atelier de plaidoyer. 

Cet atelier a permis de valider les conclusions et recommandations issues de l’évaluation du secteur minier 
du Cameroun. Ensuite, il a aussi renforcé le consensus entre les parties prenantes sur les priorités en matière 
de réformes politiques et institutionnelles, tout en sensibilisant davantage à la Vision Minière Africaine (VMA) 
et à sa pertinence pour le développement durable. Enfin, une feuille de route a été définie pour intégrer les 
résultats dans les politiques nationales et les processus de planification. 

Dans la même lancée, la CEA a pris part à la Conférence de haut niveau sur l’économie bleue durable dans 
le Golfe de Guinée s’est tenue à Yaoundé du 9 au 10 juillet 2025.  Le Bureau est intervenu aux côtés de la 
Vice-Secrétaire générale de l’ONU, du Président de l’Assemblée générale des Nations Unies et du Premier 
ministre du Cameroun. Cet événement a mis en avant l’expertise de la CEA et consacré l’économie bleue 
comme un pilier de l’agenda de diversification économique de la sous-région. En marge de cette Conférence, 
la CEA-AC a également organisé une exposition sur les initiatives d’économie bleue portées par le système 
des Nations Unies, insistant sur la nécessité d’une meilleure coordination, d’une plus grande visibilité et d’un 
impact renforcé des interventions de l’ONU dans le secteur. 

Dans le cadre de l’enquête nationale sur les ZES au Gabon, menée à Libreville du 14 au 18 juillet 2025, le 
BSR-AC et la division RITD-ATPC ont interrogé les entreprises opérant dans les Zones Économiques 
Spéciales afin d’évaluer les défis, les bonnes pratiques et les facteurs de succès pour attirer des 
investissements durables et favoriser le développement en Afrique. Cette enquête s’inscrit dans le cadre 
d’une publication à venir intitulée Normes et standards pour des ZES performantes : une voie vers l’attraction 
d’investissements durables en Afrique. 

Le 16 juillet 2025, dans le cadre de la réunion du groupe d’experts sur les services de transport et de 
logistique pour l’intégration régionale, le BSR-AC et la Banque africaine de développement ont coorganisé 
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un webinaire intitulé Renforcer la connectivité en Afrique centrale : transformer les services de transport et de 
logistique pour une intégration régionale durable, en préparation de la prochaine session du Comité 
intergouvernemental des hauts fonctionnaires et experts (CIE). L’événement a réuni environ 150 experts 
issus de gouvernements, de communautés économiques régionales et de partenaires pour discuter des coûts 
élevés de transport, des réseaux fragmentés et de la faible connectivité, qui constituent des obstacles 
majeurs au commerce et à l’intégration.  Les discussions ont permis d’identifier cinq priorités : le 
développement du transport multimodal, le lien entre infrastructures et secteurs productifs, le renforcement 
des capacités humaines et institutionnelles, l’harmonisation des réglementations et la mobilisation de 
financements innovants.   
Pour la CEA, les recommandations incluent la production et la diffusion de données fiables, d’outils et 
d’analyses sur la logistique, les chaînes de valeur et le commerce informel ; le renforcement des capacités en 
transport et logistique par la formation ; l’approfondissement de la collaboration avec la BAD pour actualiser 
le PDIDE-AC selon les priorités émergentes ; et la facilitation des échanges sur les bonnes pratiques et les 
modèles logistiques performants. Ces recommandations seront approfondies lors de la prochaine session du 
CIE d’octobre 2025. 

Le Bureau a également effectué une mission à Libreville, au Gabon. Celle-ci s’est déroulée en deux temps : 
du 15 au 30 juillet, puis du 11 au 19 août 2025. Son objectif principal était d’appuyer le gouvernement dans 
l’élaboration du Plan National de Croissance et de Développement (PNCD 2026–2030). Ce plan s’inscrit 
dans une logique de cohérence avec les stratégies nationales d’industrialisation, de mise en œuvre de la 
ZLECAf et d’inclusion économique des jeunes et des femmes.  Tout au long de la mission, plusieurs 
consultations ont eu lieu. D’une part, avec les responsables des ministères du Plan, de l’Économie, des 
Finances, du Commerce, de l’Agriculture, de l’Industrie et de l’Entrepreneuriat. D’autre part, avec les 
représentants de la Présidence, du Conseil national sur les affaires climatiques, du régulateur financier 
régional et du Système des Nations Unies. 

Grâce à ces échanges, les travaux du PNCD ont été officiellement lancés. Six groupes thématiques ont été 
constitués. Par ailleurs, la Commission économique pour l’Afrique a réaffirmé son engagement à coordonner 
les appuis techniques du système onusien. En complément, un programme de renforcement des capacités a 
été convenu. Il portera sur la planification, la modélisation et l’analyse des chaînes de valeur.  En perspective, 
les parties prenantes ont exprimé leur volonté de finaliser les stratégies sectorielles après les élections locales. 
Enfin, un plaidoyer renforcé a été mené en faveur du Consortium du Capital Naturel du Bassin du Congo. En 
somme, cette mission a marqué une avancée stratégique dans l’alignement des priorités nationales avec les 
dynamiques régionales et continentales. 

Parallèlement, du 21 au 25 juillet 2025, la ville de Brazzaville (République du Congo) a accueilli un atelier 
régional stratégique dans le cadre du Projet d’Harmonisation et d’Amélioration des Statistiques Agricoles 
en Afrique de l’Ouest et du Centre (PHASAOC). Cette rencontre, organisée par la Commission de la CEMAC, 
visait à renforcer les capacités des États membres en matière de production, consolidation et harmonisation 
des statistiques agricoles, essentielles pour le suivi rigoureux des politiques sectorielles. Le bureau a 
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participé à cet atelier en tant que partenaire technique, aux côtés de la FAO, AFRISTAT, la Banque mondiale 
et plusieurs institutions communautaires. Le rôle de la CEA s’est articulé autour de l’appui à la coordination 
régionale du dispositif de remontée des indicateurs agricoles, ainsi que de la contribution aux discussions 
méthodologiques sur la consolidation des données.  Les travaux ont été marqués par une forte mobilisation 
des ministères sectoriels, des instituts nationaux de statistique et des experts régionaux. À travers des 
présentations techniques, des échanges d’expériences et des travaux de groupe, les participants ont identifié 
138 indicateurs prioritaires pour l’agriculture et 135 pour l’élevage, posant ainsi les bases d’un système 
statistique harmonisé à l’échelle régionale. 
La mission de la CEA s’inscrit dans une dynamique de renforcement de la souveraineté statistique des pays 
d’Afrique centrale, en appui aux efforts communautaires pour une agriculture durable, inclusive et fondée 
sur des données fiables. 
 

Dans une perspective immédiate, le Bureau sous-régional pour l’Afrique centrale (BSR-AC) procédera, le 7 
octobre 2025, le lancement virtuel du projet « Commerce vert » en Afrique centrale. Ce projet, financé par 
le gouvernement danois (DANIDA) vise à accompagner les pays bénéficiaires (RCA, Congo et Guinée 
Equatoriale) à mettre en œuvre des stratégies commerciales durables et inclusives, tout en promouvant les 
PME en tant que catalyseurs du développement. Le projet sera mis en œuvre jusqu’en 2026.   
 

2. DEFIS, LEÇONS APPRISES ET INNOVATIONS 
 
La CEA/BSR-AC a rencontré un nombre de défis notamment d’ordre financier et liés au contexte politique 
et structurel actuel des Etats Membres respectifs : 

• Contraintes financières : Les contraintes budgétaires ont constitué un obstacle majeur à la mise en 
œuvre optimale des projets, en raison des restrictions internes au système des Nations Unies et de l’accès 
limité aux financements extrabudgétaires (XB) pendant la période sous examen. Ces limitations se sont 
traduites notamment par l’ajustement du budget initialement prévu pour le projet d’élaboration des comptes 
satellites du tourisme (CST) à Sao Tomé-et-Principe et la non-réalisation des études de préfaisabilité pour les 
Zones Économiques Spéciales (ZES) ciblées. 

En effet, Le projet d’élaboration des comptes satellites du tourisme de Sao Tomé-et-Principe, en particulier, 
est mis en œuvre avec des ressources financières réduites par rapport à l’enveloppe des coûts. Cette 
limitation a affecté la capacité à mettre en œuvre l’ensemble des activités prévues, et justifié des ajustements 
stratégiques afin d’optimiser les ressources disponibles et de garantir la continuité des composantes 
essentielles du projet.   

Pour atténuer ces contraintes, une collaboration avec les Bureaux sous-régionaux pour l’Afrique de l’Est et 
l’Afrique de l’Ouest a favorisé une mise en œuvre plus efficiente grâce à une stratégie de mutualisation des 
ressources.  
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Par ailleurs, le Bureau de la Coordination résidente des Nations Unies à Sao Tomé-et-Principe a apporté un 
appui pour les services d’interprétariat lors des trois ateliers techniques de juin, juillet et septembre 2025. 
L’Ambassade du Portugal à Addis-Abeba a offert un appui complémentaire pour les services de traduction, 
qui représentent une part significative du coût global du projet. 

D’autre part, bien que plusieurs chaînes de valeur à fort potentiel aient été identifiées dans les États 
membres/pays ciblés pour le développement de ZES spécifiques (y compris le projet de la zone des trois 
frontières Cameroun – Gabon – Guinée Equatoriale), la réalisation de l’étape cruciale de l’étude de 
préfaisabilité nécessite des ressources financières conséquentes. Des efforts sont en cours pour mobiliser 
des financements auprès de partenaires tels que l’ONUDI, Afreximbank et la Banque africaine de 
développement (BAD). Toutefois, aucun engagement formel n’a encore été obtenu de la part des partenaires 
sollicités jusqu’à présent. 

• Réponses limitées aux sollicitations des Etats membres : Dans un contexte marqué par des 
contraintes budgétaires persistantes, la capacité à répondre de manière exhaustive aux sollicitations des 
États membres demeure limitée. Pour maximiser l'efficience des ressources disponibles, l'approche retenue 
privilégie la constitution d’un noyau de bénéficiaires stratégiquement sélectionnés, bénéficiant d’un 
renforcement de capacités approfondi. Ces acteurs joueront ensuite un rôle multiplicateur en transférant 
leurs compétences au niveau national, garantissant ainsi la pérennité et l’appropriation locale de 
l’intervention. Cette démarche est actuellement mise en œuvre à Sao Tomé-et-Principe dans le cadre de la 
phase II du projet TSA. 
 

• Echéances électorales :  La dynamique électorale en cours dans plusieurs États membres mobilise 
des ressources nationales considérables, entraînant un ralentissement temporaire de certaines activités 
régionales. Dans ce contexte, le CIE, initialement prévue en présentiel au Gabon en juin 2025, a été 
reprogrammée pour novembre 2025 sous un format virtuel. Ce réajustement vise à préserver l’engagement 
des parties prenantes tout en tenant compte des impératifs nationaux liés aux échéances électorales. 
 

3. PARTENARIATS ET COMPLEMENTARITE D’ACTION 
 
Le Bureau contribue au renforcement de la position de la CEA en tant que partenaire de référence sur les 
questions de développement socioéconomique, diversification économique, industrialisation, commerce et 
intégration régionale, comme en témoignent les nombreuses requêtes d’assistance, notamment émanant 
des Bureaux des Coordinateurs Résidents (RCO) du système des Nations Unies dans les Etats Membres. 

Du 17 au 21 mars 2025, un atelier de formation s’est tenu à Yaoundé au Cameroun pour appuyer 
l’élaboration du Bilan Commun de Pays (Cameroon’s Common Country Analysis – CCA) pour le Cameroun.  En 
tant que co-lead du Groupe ODD au sein de l’Équipe Pays des Nations Unies et membre de l’équipe 
analytique du Bilan Commun de Pays (BCP), la CEA a assuré le leadership technique et l’orientation 
stratégique de l’exercice.  L’atelier, d’une semaine, a mis l’accent sur la pensée systémique et la prospective 
stratégique, des approches méthodologiques novatrices pour le BCP tout en favorisant une réflexion 
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collective sur le contexte du développement durable du pays. Il a servi de plateforme d’apprentissage pour 
l’Equipe-Pays des Nations Unies et les parties prenantes nationales, renforçant ainsi les bases de 
connaissances nécessaires à l’élaboration du nouveau BCP et du Cadre de coopération des Nations Unies 
pour le développement durable (UNSDCF). 
Dans le cadre d’une collaboration renforcée, et en reconnaissance de l’intérêt croissant du pays pour 
l’économie bleue, les responsables de la CEA, de la FAO et du PNUD au Cameroun se sont réunis en marge 
de la Conférence internationale sur l’économie bleue dans le Golfe de Guinée, les 9 et 10 juillet 2025 à 
Yaoundé pour convenir d’un plan de travail conjoint. Ce plan définit des actions collaboratives visant à 
renforcer l’analyse, les capacités techniques et l’entrepreneuriat, ainsi que d’autres mesures pour soutenir le 
développement durable de l’économie bleue.  Les travaux ont directement contribué à la réalisation des 
objectifs du Cadre de coopération des Nations Unies pour le développement durable (UNSDCF), en 
renforçant les systèmes économiques inclusifs, la durabilité environnementale et la protection sociale 
équitable. Ils ont favorisé une croissance économique durable et inclusive à travers la valorisation de 
l’économie bleue et l’élaboration de comptes satellites du tourisme, tout en mettant en place des outils de 
politique fondés sur des données probantes, tels que le Blue Economy Valuation Toolkit (BEVTK), destinés à 
améliorer la planification économique, la mobilisation des investissements et la gouvernance 
environnementale. 

Le Bureau sous-régional de la CEA pour l’Afrique centrale a poursuivi, durant cette période, une collaboration 
étroite et productive avec l’ensemble des bureaux des Coordonnateurs résidents des Nations Unies dans les 
États membres de la sous-région pour une meilleure mise en œuvre des interventions au niveau national.   A 
titre d'exemple, à Sao Tomé-et-Principe, cette collaboration a permis de pallier les faibles ressources 
financières, et de renforcer l’appropriation nationale.  

Le Bureau a contribué, aux côtés du Bureau du Coordonnateur résident au Gabon, à l’élaboration et à la 
finalisation du Plan national de croissance et de développement (PNCD 2026–2030). Il a également pris une 
part active aux consultations nationales organisées au Congo, en appui aux travaux préparatoires de la 4ᵉ 
Conférence internationale sur le financement du développement (FfD4), prévue à Séville en juillet 2025. Par 
ailleurs, le Bureau a collaboré étroitement avec le Bureau du Coordonnateur résident en République 
centrafricaine lors de l’atelier de validation de l’étude nationale sur les opportunités d’intégration des PME 
centrafricaines dans la ZLECAf, tenu à Bangui en mai 2025. Ces différentes contributions illustrent 
l’engagement du Bureau à soutenir les efforts du système des Nations Unies pour accompagner les pays 
dans la mise en œuvre de leurs priorités de développement. 

Le projet PME conjoint CEA–CNUCED est mis en œuvre en étroite collaboration avec le Bureau du 
Coordonnateur Résident des Nations Unies (UNRCO) en RCA, avec un appui logistique de la MINUSCA. Les 
partenaires du SNU participent aux événements et contribuent au contenu ainsi qu’à la logistique des ateliers 
passés et formations à venir, favorisant ainsi une synergie inter-agences et une appropriation partagée. 

Cette initiative s’inscrit pleinement dans le cadre de coopération des Nations Unies pour le développement 
durable (UNSDCF) 2023–2027 de la RCA, notamment dans l’Axe stratégique 3 : Prospérité – 
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Développement des compétences et croissance économique accélérée, inclusive et durable, en contribuant 
directement au Renforcement des capacités gouvernementales pour une meilleure intégration aux marchés 
et la promotion du commerce continental et à l’augmentation du volume de ressources mobilisées pour la 
mise en œuvre de la stratégie ZLECAF. 

Du 21 au 23 janvier 2023, un symposium de haut niveau sur les ZES a été organisé en collaboration avec le 
PNUD (Centre de services régional pour l’Afrique et bureaux pays), ONUDI, BAD, CEMAC, CUA, et le 
Bureau du Coordonnateur Résident du Système des Nations Unies au Cameroun.  Cet événement a permis 
de mobiliser l’expertise technique de l’ONUDI en matière de développement de parcs industriels et d’outils 
associés. L’ONUDI et la Commission de l’Union africaine ont partagé des approches pratiques pour 
l’intégration de l’inclusion et du développement du secteur privé dans la conception et l’opérationnalisation 
des ZES de nouvelle génération (NGSEZ). 

Le symposium a réuni une diversité d’acteurs, notamment le Secrétariat de la ZLECAF, les organisations de 
la société civile (OSC), les syndicats et les communautés économiques régionales.  Ces parties prenantes ont 
activement contribué aux délibérations et à l’élaboration d’une feuille de route pour le développement et la 
mise en œuvre des ZES dans la sous-région. 

Une collaboration est en cours avec l’ONUDI dans le cadre du projet de ZES des trois frontières, incluant le 
financement d’une étude de préfaisabilité. Le sous-programme travaille également en étroite coordination 
avec la CEMAC pour faire progresser les efforts d’intégration régionale et harmoniser les stratégies ZES entre 
les États membres.  

Par ailleurs, outre les divisions substantives du siège, d’autres partenaires clés ont apporté une contribution 
significative aux résultats obtenus par le Bureau au cours de la période : 

• L’Union africaine (UA) et la FAO ont fourni une expertise technique et un appui financier, 
garantissant la cohérence avec les cadres politiques régionaux. 

• Les ministères sectoriels (Pêches, Affaires étrangères, Développement économique, Autorités 
maritimes) ont soutenu l’alignement des politiques, la mobilisation des ressources et la validation des 
outils de valorisation de l’économie bleue. 

• La Banque mondiale (BM) et la Banque africaine de développement (BAD) ont exploré des 
mécanismes de financement, le partage de connaissances et le renforcement des capacités des 
offices nationaux de statistique pour assurer la pérennité des actions. 

• Les organisations de la société civile (OSC) et le secteur privé, notamment Blue Women Africa, les 
Associations de gestion portuaire et Sustainable Seas Trust, ont favorisé la recherche, la collaboration 
entre parties prenantes et le plaidoyer communautaire. 
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4. INTEGRATION DES DIMENSIONS TRANSVERSALES 
 

Le Consensus de Douala, constitue le fondement des interventions du Bureau sous-régional de la CEA pour 
la réalisation de l’objectif d’industrialisation et de diversification économique inclusives et durables de 
l’Afrique centrale. Ainsi   les dimensions transversales telles que le genre, les droits humains et la durabilité 
environnementale) sont constamment prises en compte dans la réalisation des trois axes de résultats du 
Bureau :  

• Genre et inclusion sociale : La Bureau a placé l’équité de genre et l’inclusion sociale au cœur de ses 
interventions en Afrique centrale, en veillant à une représentation équilibrée dans ses événements et 
projets. Lors du webinaire sur l’économie bleue tenu le 5 mars 2025, la participation féminine a été 
significative, avec 45 % d’intervenantes et 54 % de participantes, incluant des organisations féministes 
telles que Blue Women Africa. Cette dynamique se reflète également dans les outils de planification et de 
suivi, qui intègrent une désagrégation systématique par genre afin de mieux cerner les impacts 
différenciés selon les groupes concernés. L’appui aux PME dirigées par des femmes, notamment dans le 
cadre du projet CEA–CNUCED en République centrafricaine, témoigne d’un engagement concret pour 
une inclusion économique équitable. Par ailleurs, une étude sur le commerce informel dans la zone 
Cameroun–Gabon–Guinée équatoriale a mis en lumière le rôle central des femmes et des jeunes dans 
les échanges transfrontaliers, soulignant l’importance de politiques adaptées à leurs réalités. 
 

• Droits humains et inclusion des personnes vivant avec handicap :  L’approche fondée sur les droits 
humains guide la conception des Zones Économiques Spéciales de Nouvelle Génération (ZESNG), qui 
visent à garantir l’inclusion des communautés locales et la protection de leurs droits socio-économiques. 
Cette orientation se traduit par des consultations multipartites intégrant des représentants de la société 
civile, y compris des groupes œuvrant pour les droits des personnes vivant avec handicap. En République 
démocratique du Congo, les ateliers sur la chaîne de valeur sur les batteries et véhicules électriques ont 
permis de sensibiliser les parties prenantes aux enjeux liés à l’exploitation minière artisanale, tout en 
promouvant l’inclusion des populations vulnérables dans les chaînes de valeur émergentes. Ces efforts 
illustrent une volonté de bâtir des modèles de développement plus justes, où chaque voix compte et 
chaque droit est respecté. 

 

• Durabilité environnementale :  La durabilité environnementale constitue un pilier transversal des actions 
de la CEA, intégrée aussi bien dans les projets de développement que dans les outils de planification. À 
Sao Tomé-et-Príncipe, le projet CST promeut un tourisme responsable en valorisant le capital naturel 
dans les comptes nationaux. Les initiatives liées aux ZES adoptent une logique d’industrialisation verte, 
intégrant des considérations écologiques dans les chaînes de valeur des engrais, du bois et des batteries. 
L’économie bleue est également mise en avant grâce à l’outil BEVTK, qui permet une évaluation 
holistique des ressources marines en tenant compte de leurs impacts économiques, sociaux et 
environnementaux. Enfin, en RDC, l’adoption d’un supplément vert à la stratégie nationale de mise en 
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œuvre de la ZLECAf marque une avancée majeure vers un commerce régional aligné sur les objectifs de 
durabilité. 

 

5. CONTRIBUTION AUX OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT DURABLE (ODD) 
 

Les résultats présentés dans le rapport contribuent de manière significative à plusieurs Objectifs de 
Développement Durable (ODD) grâce à des interventions ciblées et des livrables concrets : 

ODD 5 – Égalité des sexes : Dans les trois axes de résultats, la prise en compte de la 
dimension genre a été systématique tout au long du cycle des projets, garantissant une 
participation équitable des femmes aux ateliers de formation et aux dialogues politiques. À 
titre d’exemple, le webinaire sur l’outil d’évaluation de l’économie bleue (BEVTK) a enregistré 
un taux de participation féminine de 54 %, favorisant un engagement équilibré en faveur du 
développement durable. 

ODD 8 – Croissance économique durable : Les trois résultats soutiennent la croissance 
économique par l’amélioration de la gestion des données touristiques (résultat1), la 
facilitation de la participation des PME aux chaînes de valeur régionales (résultat 2), et la 
promotion des Zones Économiques Spéciales (ZES) pour l’expansion industrielle (résultat 3). 
Les initiatives de formation des PME et l’harmonisation des politiques ZES ont contribué 
directement au renforcement de la résilience économique. 

ODD 9 – Industrie, innovation et infrastructure : Le projet conjoint CEA–CNUCED sur les 
PME, dans le cadre des résultats 1 et 2 stimule l’innovation industrielle en renforçant 
l’intégration commerciale et en soutenant la création des ZES sectorielles. Le symposium sur 
l’harmonisation des ZES et les échanges techniques avec l’ONUDI ont renforcé la 
planification des infrastructures pour l’industrialisation. 

ODD 10 – Réduction des inégalités : Les Résultats 2 et 3 ont abordé les inégalités en 
garantissant l’accès des PME, notamment celles dirigées par des femmes et des jeunes —aux 
opportunités commerciales régionales dans le cadre de la ZLECAF. 

ODD 12 – Pratiques touristiques responsables : Le résultat 1 a promu un tourisme 
responsable à travers l’initiative CST à Sao Tome-et-Principe, permettant des décisions 
politiques fondées sur les données et soutenant des modèles touristiques écologiques et des 
mécanismes de financement durable. 

ODD 17 – Partenariats pour la réalisation des objectifs : Tous les trois résultats ont mobilisé 
des partenariats stratégiques, incluant des collaborations avec des entités des Nations Unies, 
Afreximbank, l’Union africaine et les gouvernements nationaux. Des projets techniques 
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conjoints tels que le webinaire sur l’économie bleue et l’intégration commerciale des PME 
ont favorisé une coopération intersectorielle au service du développement durable. 

Chaque initiative s’aligne directement sur des cibles spécifiques des ODD, en intégrant des livrables 
mesurables tels que des consultations multipartites, des notes de politique, des ateliers de renforcement des 
capacités et des efforts de mobilisation des investissements pour impulser une transformation systémique 
 

6. CONCLUSION ET PERSPECTIVES POUR L’ANNEE 2026 
 
Les résultats obtenus en 2025 témoignent de la capacité du Bureau à mobiliser les acteurs régionaux autour 
de solutions concrètes pour la diversification économique. Le Bureau a continué de collaborer activement 
avec les équipes- pays des Nations Unies, comme en témoignent l'intégration des questions relatives à la 
transformation structurelle et à la diversification économique inclusive et durable dans les bilans communs 
de pays et les cadres de coopération, ainsi que la participation aux groupes de travail sur les ODD. Le Bureau 
a contribué au renforcement de la position de la CEA en tant que partenaire de référence sur les questions 
liées à la diversification économique, à l'industrialisation, au commerce et à l'intégration régionale, comme en 
témoigne les nombreuses requêtes d’assistance des pays membres (Renforcement des capacités du Conseil 
national pour le développement économique et social de la Guinée Equatoriale; Appui à l’élaboration d’un 
Plan directeur d’industrialisation et de diversification économique au Gabon). 

Malgré les contraintes budgétaires et les contextes politiques nationaux, les trois domaines de résultats ont 
permis de renforcer les capacités nationales, d’initier des dialogues politiques de haut niveau et de poser les 
jalons d’une transformation durable. 

À l’horizon 2026, le Bureau orientera ses efforts autour des trois domaines de résultats énoncés dans son 
projet de budget-programme : 

Résultat 1 : Mise en œuvre de projets bancables pour une industrialisation inclusive et durable, avec un 
accent sur les secteurs agricole, énergétique et pharmaceutique ; 

Résultat 2 : Développement de zones économiques spéciales de nouvelle génération, en lien avec les chaînes 
de valeur prioritaires et les stratégies régionales d’intégration ; 

Résultat 3 : Renforcement des évaluations et de la capitalisation des actifs naturels, à travers la comptabilité 
du capital naturel et l’élaboration de comptes environnementaux économiques. 

Ces axes stratégiques seront mis en œuvre à travers des ateliers séquentiels, des études de faisabilité, des 
dialogues multipartites et des partenariats techniques renforcés. Le Bureau poursuivra son rôle catalyseur 
en appui aux États membres, en alignant ses interventions sur les aspirations de l’Agenda 2063 et du 
Programme 2030, avec une attention particulière portée à l’inclusion, à la résilience et à l’innovation.  
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7. ANNEXES 
 

 7.1.  Recommandations de la 39eme CIE 
 

➢ Renforcer les capacités de recherche et développement (R&D)  
 Les gouvernements devraient augmenter significativement leurs investissements dans la R&D, en 
visant un objectif de 1% du PIB à moyen terme, conformément aux recommandations de l'Union 
Africaine (African Union, 2014). Cela implique de :  
• Accroître le financement public de la recherche dans les universités et instituts de recherche.  
• Mettre en place des incitations fiscales pour encourager les investissements privés en R&D.  
• Développer des partenariats public-privé pour la recherche appliquée dans des secteurs 

stratégiques.  
 

➢ Améliorer la protection et la commercialisation de la propriété intellectuelle  
• Renforcer leurs cadres juridiques et institutionnels de protection de la propriété intellectuelle.  
• Simplifier les procédures de dépôt de brevets et réduire les coûts associés.  
• Créer des bureaux de transfert de technologie dans les universités pour faciliter la 

commercialisation des innovations.  
 

➢ Favoriser les collaborations régionales et internationales  
• Établir des programmes de recherche conjoints entre pays de la région.  
• Faciliter la mobilité des chercheurs et innovateurs au niveau régional.  
• Développer des partenariats avec des centres d'innovation de classe mondiale.  

 
➢ Développer les compétences en science, technologie, ingénierie et mathématiques (STEM)  

• Réformer les programmes éducatifs pour mettre l'accent sur les STEM et l'entrepreneuriat.  
• Investir dans la formation professionnelle et technique.  
• Mettre en place des programmes de bourses pour les études supérieures en STEM.   

 
➢ Créer un environnement propice à l'entrepreneuriat innovant  

• Simplifier les procédures de création et de gestion d'entreprises.  
• Améliorer l'accès au financement pour les startups innovantes.  
• Développer des infrastructures de soutien (incubateurs, accélérateurs, etc.).  

 
➢ Promouvoir l'adoption et l'adaptation des technologies vertes  

 Pour une diversification économique durable, il est crucial d'intégrer les considérations 
environnementales. Les gouvernements devraient :   
• Mettre en place des incitations pour l'adoption de technologies propres.  
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• Soutenir la R&D dans les énergies renouvelables et l'économie circulaire.  
• Intégrer les critères de durabilité dans les marchés publics.  

 
➢ Renforcer la gouvernance et la coordination des politiques d'innovation, d’intégration et de partage 

de technologies nouvelles  
Une mise en œuvre efficace des politiques d'innovation nécessite une bonne gouvernance. Les 
recommandations incluent :  
• Aller au-delà des agences nationales et régionales de recherche et d'innovation pour créer des 

fonds régionaux de financement de la recherche et de l’innovation.  
• Mettre en place des dispositifs plus efficaces de coordination des efforts de diffusion ou de 

transfert de technologie.  
• Mettre en place des mécanismes de suivi et d'évaluation des politiques d'innovation et transfert 

de technologies. Cela passe par la mise en place de centre de partage et d’intégration des 
technologies.   

• Favoriser le dialogue entre les acteurs de l'écosystème d'innovation.  
 

7.2. Evènements clés entre septembre 2024 et octobre 2025 (Webinaires, Ateliers, Conférences, 
Journées Internationales) 
 
Octobre 2024 

• 2 octobre – Webinaire sur l’économie bleue (BSR-AC & BSR-AE) : Réunion virtuelle d’experts 
sur les outils analytiques, le financement et l’entrepreneuriat dans l’économie bleue. Objectif : 
formuler des recommandations pour le CIE 2024.  
 

• 2 octobre – Webinaire sur l’intelligence artificielle en Afrique : Échange sur les enjeux et 
opportunités de l’IA pour la diversification économique. Objectif : harmoniser les concepts et 
proposer des actions concrètes.  
 

• 15–18 octobre – 3e session conjointe du CIGHOE à Yaoundé, Cameroun :  Réunion hybride de 
150 experts sur les solutions d’innovation rapide pour accélérer la diversification économique. 
Objectif : renforcer les écosystèmes d’innovation et les outils de financement verts.  
 

• 16 octobre – Exposition sur l’innovation et la technologie, Yaoundé, Cameroun : Présentation 
de start-ups d’Afrique centrale en lien avec les Journées nationales de la technologie. Objectif : 
promouvoir les labels « Made in Central Africa » et « Made in Cameroon ». 

• 17 octobre – Réunion ad hoc sur le capital naturel Groupe d’experts sur la valorisation du capital 
naturel pour l’industrialisation. Objectif : structurer le Consortium régional et mobiliser des 
partenariats. 
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Novembre 2024 

• 4–8 novembre – Atelier CST à São Tomé-et-Príncipe Formation sur les comptes satellites du 
tourisme. Objectif : initier la structuration statistique du secteur touristique.  
 

• 20 novembre – Journée de l’industrialisation de l’Afrique (JIA) : Célébrée à Yaoundé sur le thème 
de l’IA et de l’industrialisation verte. Objectif : réaffirmer l’engagement continental pour 
l’industrialisation. 
 

• 27–29 novembre – Réunion annuelle des ZES africaines à Nairobi Participation du BSR-AC à des 
panels sur les ZES comme catalyseurs d’une croissance inclusive. Objectif : promouvoir les ZES de 
nouvelle génération. 

 
Décembre 2024 

• 2–4 décembre – Table ronde PROPAC à Douala : Rencontre avec les partenaires pour soutenir le 
plan stratégique 2021–2025 de PROPAC. Objectif : renforcer l’agriculture paysanne.  
 

• 5–6 décembre – Atelier IA à Libreville : Atelier sous-régional sur les défis et opportunités de 
l’intelligence artificielle. Objectif : appuyer les stratégies nationales d’innovation.  
 

• 17 décembre – Atelier ZLECAf vert à Kinshasa : Validation du supplément vert à la stratégie 
nationale RDC. Objectif : intégrer durabilité et résilience dans les chaînes de valeur.  
 

• 19 décembre – Webinaire sur les ZES pour engrais et pétrochimie : Échanges sur les chaînes de 
valeur agricoles et les ZES dédiées. Objectif : révolutionner l’agriculture en Afrique centrale. 

 
Janvier 2025 

• 21–23 janvier – Symposium ZESNG à Douala Rencontre régionale sur les ZES de nouvelle 
génération. Objectif : harmoniser les cadres de développement et identifier des chaînes de valeur 
prioritaires. 

 
Février 2025 

• 20 février – Atelier ZES transfrontalière à Kolwezi, RDC : Sensibilisation locale sur le projet RDC-
Zambie pour les batteries et véhicules électriques. Objectif : mobiliser les acteurs locaux pour une 
appropriation collective.  
 

• 27–29 février – Ateliers IKI en RDC : Consultations sur le verdissement du secteur minier et le 
développement d’une ZES dédiée aux batteries. Objectif : promouvoir une industrialisation verte et 
inclusive. 
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Mars 2025 

• 5 mars – Webinaire BEVTK sur l’économie bleue : Présentation de la boîte à outils d’évaluation de 
l’économie bleue. Objectif : renforcer les capacités et aligner les stratégies nationales. 

• 6 mars – Dialogue virtuel ZLECAf en prélude à la COM Échange avec les négociateurs et experts sur 
les progrès et obstacles de la ZLECAf. Objectif : partager les bonnes pratiques et renforcer la mise 
en œuvre. 

• 17–21 mars – Atelier Bilan Commun de Pays (Cameroun) : Discussion sur une prospective 
stratégique. Objectif : appuyer l’élaboration du CCA et du cadre de coopération UNSDCF. 

 
Avril 2025 

• 3–5 avril – Forum régional africain sur le développement durable (ARFSD-11) : Coordination du 
document sur l’ODD 14 et organisation d’une session parallèle. Objectif : renforcer la gouvernance 
des ressources aquatiques. 

 
Juin 2025 

• 1–4 juin – Journée Internationale Économique des Communes : Échanges sur la micro-
industrialisation rurale avec les communes du Cameroun. Objectif : développer des ZES locales 
adaptées aux chaînes de valeur. 

• 23–26 juin – Atelier CST à São Tomé-et-Príncipe Formation sur la compilation des tableaux de la 
demande touristique. Objectif : renforcer les capacités nationales en statistiques du tourisme. 

 
Juillet 2025 

• 1–4 juillet – Atelier sur le secteur minier au Cameroun : Validation technique et plaidoyer pour les 
réformes du secteur minier. Objectif : aligner les politiques sur la Vision Minière Africaine. 
 

• 9–10 juillet – Conférence sur l’économie bleue à Yaoundé : Événement de haut niveau avec ONU, 
CEA et gouvernement du Cameroun. Objectif : positionner l’économie bleue comme pilier de la 
diversification.  
 

• 14–18 juillet – Enquête ZES au Gabon : Évaluation des défis et bonnes pratiques dans les ZES. 
Objectif : préparer une publication sur les standards de performance.  
 

• 15–30 juillet & 11–19 août – Mission PNCD au Gabon : Appui technique à l’élaboration du Plan 
national de croissance et de développement. Objectif : aligner les priorités nationales avec les 
dynamiques régionales.  
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• 21–24 juillet – Atelier CST à São Tomé-et-Príncipe : Formation sur les tableaux de l’offre touristique. 
Objectif : compléter la structuration des CST.  
 

• 21–25 juillet – Atelier PHASAOC à Brazzaville, Congo : Renforcement des statistiques agricoles en 
Afrique centrale. Objectif : harmoniser les indicateurs sectoriels.  
 

• 23–24 juillet – Atelier PNCD Gabon : Lancement des travaux du plan national avec six sessions 
thématiques. Objectif : structurer les priorités de développement durable. 

 
Septembre 2025 

• 3–4 septembre – Atelier MPME RDC, Lusaka, Zambie : Renforcement des capacités des PME sur 
la chaîne de valeur BVE. Objectif : promouvoir l’intégration régionale et l’accès au financement. 
 

• 15–18 septembre – Atelier de rédaction CST à São Tomé : Consolidation des résultats et 
structuration du rapport national. Objectif : finaliser les premiers comptes satellites du tourisme. 

 

7.3 Documents techniques et politiques  
 

➢ Rapport sur les « Caractéristiques du commerce transfrontalier informel en Afrique centrale : étude 
de cas de la zone des trois frontières Cameroun–Guinée équatoriale–Gabon ». 

L’objectif de l’étude est d’analyser la participation des femmes et des jeunes dans le commerce 
 transfrontalier informel en Afrique centrale, en mettant l’accent sur la localité de Kye-Ossi, 
 située dans la région tripartite partagée par le Cameroun, le Gabon et la Guinée équatoriale. 
 L’originalité du rapport réside dans son approche qualitative de l’analyse du commerce  
 informel à travers trois frontières interconnectées.  

➢ Rapport sur l’état de la diversification économique en Afrique centrale (EDEAC), édition 2025. 

L’objectif principal de ce rapport-phare est de produire des analyses économiques et de  
 formuler des recommandations politiques en faveur d’une transformation structurelle qui 
 soutiendra le développement durable de la sous-région.    
 
7.4 Policy briefs 
 

➢ Policy brief sur l’économie bleue: Libérer le potentiel de l’économie bleue en Afrique centrale.   
Le document explore les opportunités stratégiques offertes par l’économie bleue en Afrique centrale, 
mettant en lumière son potentiel pour stimuler une croissance durable, diversifier les économies et 
renforcer la résilience climatique. Il souligne les défis liés à la gouvernance, au financement et à la 
coordination régionale, tout en proposant des recommandations concrètes pour intégrer l’économie 
bleue dans les politiques publiques, améliorer les capacités techniques et promouvoir l’innovation 
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dans les secteurs maritimes, côtiers et aquatiques.  
 

➢ Policy brief sur les comptes satellites du Tourisme à Sao Tome-et-Principe.   
Statut et potentiel des statistiques du tourisme à São Tomé-et-Príncipe: Ce document examine l’état 
actuel des statistiques touristiques à São Tomé-et-Príncipe, en identifiant les lacunes 
institutionnelles, techniques et méthodologiques qui entravent une planification efficace du secteur. 
Il met en avant le rôle crucial des données fiables pour orienter les politiques de développement 
touristique, attirer les investissements et renforcer la compétitivité du pays. Des pistes 
d’amélioration sont proposées, notamment la coordination interinstitutionnelle, la formation des 
acteurs et l’adoption de normes internationales.  
 

➢ Policy Brief sur la ZLECAf : un catalyseur pour l’autonomisation économique et l’inclusivité en 
Afrique centrale. 

Ce policy brief, issu du rapport de juillet 2024 intitulé « Genre et commerce intrarégional en Afrique 
centrale : opportunités et défis pour une ZLECAf inclusive », met en évidence la nécessité de 
renforcer l’inclusivité dans le commerce transfrontalier. En cours de finalisation, il souligne 
l’importance d’une participation équitable des principaux acteurs, notamment les très petites, petites 
et moyennes entreprises dirigées majoritairement par des femmes, ainsi que les opérateurs du 
secteur informel. 

➢ Policy brief sur le renforcement des partenariats stratégiques pour valoriser le capital naturel en 
faveur de l’industrialisation et de la diversification économique en Afrique centrale. 

Ce policy brief est élaboré à partir des échanges tenus lors de la réunion du groupe d’experts (AEGM), 
dans le but de répondre aux besoins de financement du développement en Afrique centrale. Le 
document mettra en lumière le rôle de l’amélioration de la comptabilité du capital naturel comme 
levier pour mobiliser des ressources additionnelles en faveur de la diversification économique et de 
la transformation structurelle.  

 


